


Mercredi 10 Avril 1957 @ 


@ Année 1957. — N° 24. Le Numéro: 15 francs. 


JOURNAL OFFICIEL 


DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 











DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 


COMPTE RENDU IN EXTENSO DES SÉANCES 
QUESTIONS ÉCRITES ET RÉPONSES DES MINISTRES A CES QUESTIONS 








Abonnements à l'Édition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE : 


MÉTROPOLE ET FRANCE D'OUTRE-MER : #00 fr. ; ÉTRANGER : 800 fr, 
(Compte chèque postal: 9063.13, Paris.) 








oo 


PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION | POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSB 
aux renouvellements et réclamations QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS-7: AJOUTER 2O FRANCS 


—_—_——_—_—_——— a nn 














SESSION DE 1956-1957 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 59° SEANCE 





Séance du Mardi 9 Avril 1957. 





Sur l'ensemble : M. le président de la commission, Mlle Le Der, 
SOMMAIRE Adoption de la proposition modifiée et du nourcau titre 


Présidence de M. Laurent-Eynac, vice-président. 6. — Discussion de la proposition de M. Reyt et des membres du 


groupe du centre républicain d'action paysanne et sociale, tendant 
1. — Procès-verbal (p. 506). à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures nécessaires 
2. — Dépôt, avec demande de discussion d'urgence, d'une proposition pour célébrer le centenaire de la formation du premier bataillon 
de résolution (np. 506). de tirailieurs sénégalais, notamment, sur les lieux de sa création: 
| (p. 506) 4 he LR 
3. — Propositions de modifications à la composition €e commissions Saint-Louis du Sénégal (n°s 200 et 326, session 1956-1957) (p. 510). 
(p. 506). M. Schneider, rapporteur de la commission de la défense. 
4. — Discussion de la proposition de M. Thomas, Mme Malroux, Discussion générale: MM. de Gouyon, président de la commis 
MM. Bégarra, Bernier, Guirandou N'Diaye et des membres du sion; Odru. 
groupe socialiste S. F, 1, O. et apparentés, tendant à inviter le Passage à la discussion de la proposition. 
Gouvernement à donner des instructions particulières aux centres Amendement de M. Reyt: MM. Reyt, le président de la commis- 
de réforme opérant dans les territoires relevant du ministère de sion. — Adoption. ? 
la France d'outre-mer (nes 21 et 229, session 1956-1957) (p. 506). Sur l’ensemb'e: MM. Riond, Schleiter. 
2 Thomas, ee cap À “Home des affaires sociales. Adoption de la proposition modifiée et du nouveau titre. 
iscussion générale: M. Frédet, 
Passage à la discussion de la proposition, 
Adoption de la proposition et du nouveau titre, 
5. — Discussion de la proposition de M. Rogué et des membres 








7. — Déclaration de l'urgence et fixation de la date de discussion 
de la proposition de résolution tendant à inviter l’Assembiée de 
l'Union française à désigner une mission d'information en Guyane 
pour y vérifier la façon dont ont été ulilisés les fonds mis à la 


du groupe d'Union pour la promotion des pays d'outre-mer, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à donner les instructions néces- 
saires pour fournir, soit un emp'oi réservé, soit un rengagement 
dans l’armée (troupes de la F. O. M.) aux anciens militaires afri- 
cains renvoyés dans leurs foyers pour excédent d'eflectif (nos 215, 
session 1955-1956, et 213, session 196-1957) (p. 508). 

M. Rencurel, rapporteur de la commission de la défense. 

M. Burkhardt, rapporteur pour avis de la commission des affaires 
sociales, 

Passage à la discussion de la proposition. 

Amendement de M. Guiter: MM. Guiter, de Gouyon, président de 
la commission. — Adoption. 
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disposition de ce département pour son expansion économique 
et l'amélioration du niveau de vie de ses populations (p. 512). 

Sur l'urgence: MM. Troisgros, Coquart, Antonini, président de 
la commission des affaires financières; Riond, Baudouin, Robert 
Schmitt. 

Urgence déclarée. 

Sur la fixation de la date de discussion: M. le président de la 
commission. 

Discussion fixée à la séance du mardi 21 mai. 


8. — Modifications à la composition de commissions (p. 514). 
9. — Règlement de l'ordre du jour (p. 514). 
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PRESIDENCE DE M. LAURENT-EYNAC 
vice-président. 


(La séance est ouverte à quinze heures.) 


ai Ÿ 
PROCCS-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte. 
Le proces-verbal de la séance du jeudi 4 avril a été affiché. 


I n'y à pas d'observation ?.. 


Le procès-verbal est adopté. 


À 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UKE PROPCSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de MM. Troisgros et Baudouin une 
prono iion de résolution tendant à inviter l’Assemblée de 
Union française à désigner une mission d’information en 
Guyane pour y vérilier la facon dont ont été utilisés les fonds 
mis à la disposition de ce département | son expansion 
économique et l'amélioration du niveau de vie de ses popu- 
lätiuns. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 333, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des afluires tinancières. (Assentiment.) 

La discussion d'urgence de cette proposition est demandée 
par vingt-sept conseillers. 

Conformément au deuxième alinéa de l'article 62 du règle- 
ment, il va être procédé à l'appel nominal des signataires (1). 

J'invite chaque signataire à se lever à son banc à l'appel de 
son nom et je prie MM. les secrétaires de bien vouloir contrôler 
les présences. 

(L'appel a lieu.) 

M. le président. La présence de vingt signataires ayant été 
constatte, il va être procédé à l'affichage de la demande de 
discussion d'urgence. 

L'Assemblée ne sera appelée à statuer sur cetie demande 
qu'après l'expiration d'un délai d'une heure. 


, PROPOSITIONS DE MODIFICATIONS 
A LA COMPOSITION DE COMMISSIONS 


M. le président. J'ai été saisi de propositions de modifications 
à la composition de commissions. 

Le groupe des républicains sociaux propose M. Frey pour 
remplacer M. Kamil à la commission de politique générale; 
M. kamil pour remplacer M. Razafindrakoto à la commission 
des affaires financières; M. Blanchard de La Brosse pour rem- 
placer M. Natali à la commission du plan, de l'équipement 
et des communications. 


Conformément à l’article 24 du règlement, il va être procédé 
à l'affichage de ces candidatures. 

Les désignations n'interviendront qu'après l'expiration d'un 
délai minimum d'une heure. 


TERRITOIRES RELEVANT DU MINISTERE DE LA FRANCE 
D'OUTRE-MER. — OPERATIONS DES CENTRES DE REFORME 


Discussion d'une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de M. Thomas, Mme Mairoux, MM. Bégarra, Bernier, 
Guirandou N'Diaye et des membres du groupe socialiste S. F. 


(1) La demande est signée de MM. Troisgros, baudouwn, Dardelle, 
Burkhardt, Aubert, Dède, Lakhdari, Jacquier, Menguy, Bouda, Kamil, 
Luciani, Léger, Cornet, Kaouza, Antonini, Marquet, Rocaglia, de 
Gouvon, Guiler, Schneider, Fleury, Blanchard de la Brosse, Roulleaux- 
Lugige, Pialoux, Guy et Fréde 








L O. et apparentés, tendant à inviter le Gouvernement à donner 
des instructions particulières aux centres de réforme opérant 
dans les territoires relevant du ministère de la France d'outre- 
mer (n°* 21 et 329, session 1956-1957). 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Jean-Marie Thomas, rapporteur de la commission des 
aflarres sociales. Mesdames, messieurs, des dirigeants d'associa- 
ons d'anciens combatiants d'Afrique nous ont s'gnalé à plu- 
sieurs reprises les difficuités que reucontraient cerlains anciens 
combattants ou anciens militaires des territoires d'outre-mer, 
en particulier de l'Afrique noire, pour obtenr une pension 
d'invalidité au titre de la loi du 31 mars 199. Les demandes 
sont très souvent rejelées parce que la preuve de l'imputabilité 
de celte invalidité au service n'est pas apporKe et qu'aucune 
constatation régulière n'a eu lieu dans les délais de présomp- 
tion légaie. Or, la présomption ne joue que pour les maladies 
constatées quatre-vingt-dix jours après l'incorporation et trente 
jours après la libération. 

Les anciens militaires cu les anciens combattants d'Afrique 
noire rendus à la ve civile, après leur démobilisation, 
leprennent léur existence antérieure, certains se réadaptent, 
d'alleurs, avec quelques difficultés à un climat dont ils ont, 
depuis longiemps perdu l'habitude; d'autre part, leurs condi- 
tions de vie sont souvent assez peu confortables ; ils sont mal 
lagés et sous alimentés, et lorsqu'ils éprouvent quelque 
malaise, en général ils ne vont pas voir un médecin se conten- 
tant de consulter le sorcier du village ou de la région pour 
faire constater jeur état de santé. 


Us ne sont examinés sérieusement que lorsque leur santé 
est vraiment très altérée et lorsqu'ils ne rage plus se livrer 
à une occupation active, D'autre part, ils n’en sont pas très 
pressés, le plus souvent, en raison, je le répète, des mœurs par- 
ticulières à ces régions et, d'autre part, parce qu'ils ignorent 
leur droit à une pensivn d’invalidation si la maladie dont ils 
souffrent peut être imputable au service militaire. C'est par- 
fois plusieurs années après leur libération qu'ils se présentert 
devant un centre de reforme. Dans ces conditions 11 est très 
difficile de faire la preuve que leur maladie a été causée par 
le service et de leur reconnaître le droit à une pension d'in- 
validité. 

Certains dirigeants d’assocuat:ons d'anciens combattants des 
territoires d'outre-mer ont demandé l'extension des délais pen- 
dant lesquels joue la présomption d'origine. I serait, à mon 
avis, très difficie d'obtenir satisfaction sur ce point. Cette loi 
devrait s'appliquer non seulement aux territoires d'outre-mer 
mais aussi à la métropole et vous savez quelles difficultés les 
associations d'anciens combattants et le Parlement, qui à bien 
voulu appuyer leurs demandes, ont rencontrées pour que la 
présompl'on d’origine d'abord établie par la loi du 31 mars 
1919, suprimée, puis rétablie par la loi de finances de 1938, 
supprimée à nouveaa par un décret du 20 janvier 1940, soit, 
entin, récemment rétablie, Il ne conviendrat pas, à mor sens, 
d'ouvrir derechef ces discussions. 


Non seulement il serait difficiie d'obtenir une modification 
sensible de la loi sur la présomption d’origine mais encore elle 
serait de peu d'importance pour nos camarades anciens combat- 
tants ou anciens militaires d'outre-mer dont nous nous occu- 
pons. Méme si on pouvait étendre 4e quelques mois le béné- 
ice de celte présomption, la plupart de ceux auxquels je fai- 
sais allusion tout à l'heure ne se présentent devant un centre 
de réforme que plusieurs années après ; on ne peut pas deman- 
der que la présomption d’origine joue pendant plusieurs années 
après la libération: ce serait reconnaître en fait que toutes les 
maladies qu'un ancien militaire ou ancien combattant peut 
contracter pendant son existence doivent être rattachées à des 
fatigues de service, à des faits de service ou à des faits de 
guerre. Il est impossible de l'admettre, nous ne pouvons pas, 
sur ce point, obtenir satisfaction. 


On nous fait remarquer que les militaires des territoires 
d'outre-mer sont libérés et rendus à la vie civile sans avoir 
subi aucune visite médicale. II me semble que l’on pourrait 
leur faire subir, avant de les renvoyer dans leurs foyers, une 
visite médicale sérieuse, accompagnée d'examens radiographi- 
ques, de sorte que s'ils présentent, au moment où ils sont 
rendus à la vie civile, des à — +4 de maladie en incuba- 
tion, on puisse, par la suite, lorsque leur état s'aggrave, ratla- 
cher la maladie dont ils souffrent aux faits de service et leur 
faire obtenir une pension d'invalidité, comme il serait de droit. 
Lorsque les prisonniers de la guerre 1945 ont été ramenés en 
France et libérés, ils ont subi un examen médical et radiogra- 
phique extrémement sérieux et nombreux sont ceux qui ont 
. obtenir des pensions d'invalidité e à cet examen qui 
eur permit d'apporter la preuve que l'aflection dont ils étaient 
atteints avait bien été contractée pendant leur captivité, que 
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c'était, conséquent, un fait de guerre, et que s'ouvrait le 
droit à indemnisation. 


Notre premier objectif est donc de demander au Gouverne- 
ment d’instituer, avant la libération des militaires des terri- 
toires d'outre-mer, une visite médicale sérieuse obligatoire et 
complète. 


Un certain nombre de nos collègues de la commission des 
affaires sociales ont observé que la situation était la même 
pour les militaires de la métropole servant dans les territoires 
d'outre-mer. 11 leur arrive, en effet, de subir des climats tout 
à fait différents de celui de leur pays d’origine, et ils peuvent, 
en rentrant dans leurs foyers, présenter des symptômes de 
maladies assez graves pouvant par la suite se déclarer, symp- 
tômes qui n'avaient pas été constatés de facon formelle avant 
leur libération. 11 serait juste que les militaires originaires de 
la métropole servant dans les territoires d'outre-mer, par consé- 
quent dans des conditions exceptionnelles, soient, eux aussi, 
astreint à un examen médical sérieux et complet de sorte que 
si leur état s’aggravait ils puissent bénéficier d'une pension 
d'invalidité. 

Il conviendrait de plus, pour les anciens combattants ou les 
anciens militaires des territoires d'outre-mer, de demander au 
ministre des anciens combattants d’enjoindre une particulière 
bienveillance aux centres de réforme qui auraient éventuelle- 
ment à les examiner. Le président d’une association d'anciens 
combattants du Cameroun déclare, en effet, que nos camara- 
des noirs après avoir passé un ou plusieurs hivers en France 
ou en Afrique du Nord, sont, pour la plupart, revenus chez eux 
les bronches ou les poumons atteints. Ils ont servi en eflet 
dans des conditions climatériques tout à fait différentes que 
celles qu'ils connaissaient dans leur pays d'origine. Une statis- 
tique des tuberculeux établie parallèlement parmi les anciens 
militaires et la population restée sur place serait, à ce sujet, 
fort intéressante. Je n'en ai malheureusement pas. Je ne pos- 
sède que quelques renseignements qui ne me permettent pas 
de citer des chiffres. IL est cependant certain qu’une telle sta- 
tistique montrerait un pourcentage bien plus élevé de tuber- 
culeux parmi les anciens militaires, en raison des fatigues 
exceptionnelles qu'ils ont subies. Or, le simple bon sens et 
l'esprit de justice le disent, il leur est difficile d'apporter à 
l'expert du centre de réforme la preuve que cette tuberculose 
a été contractée durant leur service militaire, Il faudrait donc 
que lors d’un examen particulièrement bienveillant on tint 
compte des fatigues exceptionnelles de l’ancien militaire, du 
lieu de son service militaire, ainsi que de toutes les annota- 
tions portées sur son carnet; visites à l’infirmerie, etc., afin 
de connaître les causes exactes de sa maladie et ses origines. 


Nous avons été heureux d'entendre, lors d'une séance de la 
commission qui traitait d’un tout autre sujet, M. Le Coutaller, 
sous-secrétaire d'Etat aux anciens combattants, nous indiquer 
l'effort fait en vue de trouver les anciens combattants et vic- 
times de la guerre et de leur donner tous renseignements utiles 
concernant leurs droits. 


Cette bienveillance particulière doit s’accentuer pour que les 
anciens combattants et anciens militaires des territoires d’outre- 
mer aient le sentiment que la France reconnaît les sacrifices 
consentis pour son service et sa défense et qu'elle tient à 
donner à ceux qui ont souffert les indemnités et les pensions 
auxquelles ils ont droit. 


Votre commission vous propose, en conséquence, d'adopter 
la proposition légèrement modifiée avec un nouveau titre 
tenant compte des considérations introduites dans le rapport 
après la discussion de la commission des aflaires sociales. 
(Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Frédet, 


M. Maurice Frédet. Mesdames, mes chers collègues, avec mes 


amis du groupe des républicains indépendants et paysans, je 
partage, dans leurs nage lignes, les termes du rapport pré- 
à ; 


senté par notre collègue M. Thomas en faveur des anciens 
combattants et des ‘anciens soldats de nos territoires d'outre- 
mer, lorsqu'ils sollicitent une pension d'invalidité au titre de 
Ja loi du 31 mars 1919. 


Souvent — vous à dit le rapporteur — la demande de pen- 
sion est rejetée parce que la preuve d'imputabilité au service 
n'a pas été apportée, en narticulier lorsqu'il s'agit de tubercu- 
lose pulmonaire. C'est pce er en Comnussion nous avons 
approuvé complètement la nouvelle rédaction du premier para- 


raphe, qui stipule que les militaires originaires d'outre-mer 
eront l'objet, avant leur libération, d'un examen médical obli- 
gatoire et complet. Pourquoi ces deux termes: « obligatoire et 
complet » ? 





L 





Etant médecin-expert au tribunal des pensions d'Eure-ete 
Loir depuis bientôt trente ans, j'ai été appelé, en 1945, à exae 
miner bien des prisonniers rapatriés. Ceux qui se sont souris 
à l'examen ont conservé des dossiers qui leur ont été souvent 
d'une grande utilité. 


M, Jean Guiter, Très bien! 


M. Maurice Fredet. ... lorsque, deux, trois ou cinq ans plus tr 
il a fallu faire la preuve de l'imputabilité, Malheureusement, 
j'en ai vu un trop grand nombre qui, pressés de rentrer dans 
leur famille ou parce qu'après tant d'années passées derrire les 
barbelés, un nouvel examen médical leur paraissait fastidieux, 
se sont dérohés audit examen, Lorsqu'ils ont voulu, ultérieus 
rement, faire la preuve de l'imputabilité de la maladie en cours 
au service ou à la captivité, et principalement des affections 
pulmonaires, ils ont rencontré les plus grandes difficultés pour 
en apporter la preuve; c'est la raison pour laquelle nous avons 
voulu que dans le texte figurät le mot « obligatoire » et nous 
y avons ajouté également le mot « complet ». 


Comme le disait M. le rapporteur, il est de premiere utilité, 
surtout en matière d'affection pulmonaire ou de tuberculose, 
que, dans le dossier de l'ancien militaire ayant servi outre- 
mer, figure une radiographie prouvant matériellement l'etat 
de ses poumons au morment de sa démobilisation, On peut 
avoir soit un ganglicn, soit une légère condensation, bref, 
tout signe discret qui peut, par la suite, évoluer vers une affec- 
tion plus grave, En conséquence, nous avons voté en commise 
sion le 1° de la proposition visant un examen médical obligas 
toire et complet, Nous accepterons également le 2° paragraphe 
relatif à l'application de ces dispositions aux mililuires de la 
métropole ayant servi outre-mer, 


Parlant maintenant plus particulièrement en mon nom pers 
sonnel je me permettrai de faire aussi courloisement qu'il me 
sera possible quelques remarques quant aux dispositions con- 
tenues dans le point 3 de la proposition, Comme je vous le 
disais tout à l'heure, je suis depuis de nombreuses annees 
médecin-expert et je sais que le médecin-expert examine toui- 
jours avec bienveïllance un ancien multaire; quand 1 y à 
doute, il en bénéficie toujours. 


Dans le cas particulier des militaires ayant servi outre-mer 
ou originaires des territoires d'outre-mer, des difficultés peu- 
vent surgir du fait d’une connaissance, de la part de l'expert, 
plus où moins complète de la patholog e exotique et des formes 
cliniques évolutives de certaines affections chez les races afri- 
caines. C'est ce qui peut se passer dans certains conse ls de 
réforme, en melropole en parheulher, lorsque des militaires oft- 
ginaires des territoires d'outre-mer sont examinés pair des 
médecins métropolitaines n'avant pas toujours une connaissance 
suff.sante des maladies exotiques, 


A ce propos, qu'il me sqit permis d'anticiper sur l'instrute 
tion qui, à mon avis, devrait être dispensée à l'école de méde- 
cine de Dakar, lorsque celle-ci sera transformée, bientot, en 
école nationale. Elle devrait spécialiser Ja sixième annee à 
l'enseignement de la pathologie africaine, et 11 faudrait que, 
très rapidement, un institut de pathologie exotique puisse être 
créé à Dakar, pour servir de centre de perfectionnement pour 
tous les médecins blancs ou noirs se destinant aux carrières 
d'outre-mer. 


Je n'insisterai pas davantage sur ce point qui fera l'ohjet 
d'un prochain rapport que j'aurai l'honneur de déposer devant 
vous. Il reste que la mauvaise volonté des experts où leurs 
mauvaises dispositions, ne doivent être que très exceptionnel- 
lement mises en ligne de compte. 


M. Jean Guiter. Il suffirait d'une exception pour justifier la 
p'opysilion. 


M. Maurice Frédet. Je m'efforce de faire valoir, au cours de 
la diseussion générale, les remarques que m'a suggérées le rap- 
port, plutôi que des critiques. 


Nous bd néanmoins les termes du rapport de notre 
collègue M. Thomas, qui tend a donner aux anciens soldats 
originaires des territoires d'outre-mer et aux métropolitains 
avant servi outre-mer des garanties plus verlaires pour une 
demande ultérieure de pes IL demande également aux 
experts, plus instruits de certains cas, de faire bénéficier les 
anciens soldats d'outre-mer du maximum de garanties. (Applau- 
dissements à droite, au centre et à gauche.) à 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.. 


La discussion générale est close, 
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proposition. cis qu'elle sollicitait et les indications qui faisaient défaut 
dans notre débat. Cette audition a donné aux membres de la 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition: 
« L'Assemblée de l'Uuion francaise invite le Gouvernement 
à prendre toutes dispositions uliles pour que: 


« 1° Les militaires originaires d'outre-mer fassent l'objet, 
avant leur libération, d'un examen médical obligatoire et 
couwplel ; 

« 2° La même mesure soit appliquée aux militaires de la 
métropole avant servi outre-mer ; 

« 3 Des instructions particulières soient envoyées aux cen- 
tres de reforme des terriloires d'outre-mer afin que les anciens 
combaïlants et les anciens militaires originaires de ces terri- 
loire soient examinés avec bienveillance lorsqu'ils sollicitent 
le benclice de la loi du 31 mars 1919, et que soient recherchées, 
avec soin, les possibilités d'accorder l'imputabilité de leur affec- 
lion au service, » 


Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix la proposition. 
(La proposition, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. Je duis faire connaitre à l’Assemblée que la 
comnussion propose de rédiger comme suit le ütre de la pro- 
posilion : 


« Proposition tendant À inviter le Gouvernement à donner des 
Pnstructions particulicres pour que les militaires des territoires 
d'outre-mer et les militaires de la métropole ayant servi dans 
les lerriloires d'outre-mer puissent éventuellement faire valoir 
leurs droits, en cas d'invalidité lnputable au service. » 


I n'y a pas d'opposition ?.. 


Le nouveau titre est adopté. 


— 5— 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER; DISPOSITIONS RELATIVES AUX 
a AFRICAINS LICENCIES ET AUX VICTIMES DE LA 
RE 


Discussion d’une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
Proposition de M. Rogué et des metubres du groupe d'union 
pour la promotion des pays d'outre-mer, tendant à inviter 1e 
Gouvernement à donner les instructions nécessaires pour four- 
ur, soit un emploi réservé, soit en rengagement dans l'armée 
(troupes de la F. 0, M.) aux anciens militaires africains ren- 
voyvés dans leurs fovers pour excédent d'eflectif (n°* 215, ses- 
Sion 1155-1956, et 243, session 1956-1957). 


Li parole est à M. le rapporteur. 


M, Rencurel, rapporteur de la commission de la défense de 
l'Union française, Mesdames, messieurs, votre commission ‘de 
Ja défense, chargée de l'examen de la proposition n° 215, 
déposée’ sur le bureau de votre Assemblée par M. Rogué et 
plusieurs mermbres du groupe d'union pour la promotion des 
pays d'outre-mer, s'est penchée sur le sort des anciens combat- 
lauts des troupes des territuires d outre-mer. 


En effet, à une époque où de grands changements s'opèrent 
dans l'organisation politique et administrative des terriloires 
d'outreaner, la Franve se doit de ne jas oublier ses anciens 
soldats qi, suit pendant la paix, soit pendant la guerre, ce 
sont toujours révelés parmi les plus dévoués et les meilleurs 
de ses ciloyens, 

Dans les moments tragiques de notre histoire nationale, à 
l'heure du péril suprême, ces soldats ont toujours rajeuni ie 
Vieux pacte de tendresse qui unit leur territoire à Ja mère 
patrie, Ce pacte, ces soldats des terriloires d'outre-mer l'ont 
scellé de leur sang, signé de tous leurs sacrifices dans un 
sentiment de gratitude que nous ne devons pas oublier. C'est 
vourquoi votre commission s'est penchée avec sollicitude sur 
F sort de ces anciens combattants rendus à la vie civile avant 
l'expiration de la durée de leur contrat d'engagement du fait 
de la lui sur le recrutement, 

Après un débat passionné en commission, celle-ci a décidé 
d'entendre M. le ministre des anciens combaitants. C'est ainsi 
que le 20 17, notre excellent confrère, M. le sous- 


mirsS 


secrclaire d'Elat aux anciens combattants a bien voulu venir 





commission les apaisements lés plus complets. En effet, M. le 
ministre mous a révélé que les militaires dont il s'agit ont 
toujours la possibilité de poursuivre leur carrière militaire et 
de terminer les 15 ans de service donnant droit à ume pen- 
sion, si leur manière de servir est satisfaisante. C'est ainsi 
qu'une circulaire ministérielle du département de la défense 
nationale et des forces armées dispose : 


« Qu'à leur retour dans leur groupe de territoires d’ori- 
£ine, les militaires du régime transitoire seront susceptibles 
d'èlre rengagés dans les conditions réglementaires. » 

Ces eg sont toujours effectivement appliquées dans 
un esprit de large compréhension, ainsi qu’en témoignent 
les instwuctions données le 30 mars 1956 par le général com- 
mandant supérieur en Afrique équatoriale française, qui rap- 
pelle notamment aux autorités subordonnées : 


a) Qu'en raison de leur ancienneté de service, les demandes 
de rengagement des militaires réunissant 12 ans de services 
doivent être examinées avec la plus grande bienveillance et 
que, sauf cas de fautes très graves, ils doivent être auto- 
risés à rengager jusqu'à {5 ans de service pour bénéficier de 
la retraite proportionnelle ; 

b) Que les commissions de réforme chargées d'examiner ces 
militaires ne doivent prononcer l'inaptitude au service ou la 
réforme que dans les cas exceptionnels où leur état physique 
interdirait absolument de leur confier un emploi dans l'ar- 
mée ou présenterait des dangers ou des inconvénients sérieux 
pour la collectivité. 

D'autre part, lors de l'examen des demandes de rengage- 
ment, il doit être tenu le plus grand compte des mérites des 
Militaires qui ont participé à des campagnes de guerre et des 
ütres acquis, blessures ou citations. 


Ainsi, mnessieurs, comme vous le constatez, satisfaction 
entière nous est donnée sur ce premier aspect de la propo- 
silion dont nous discutons. 


En ce qui concerne l'inscription d'office de ces soldats sur 
les listes d'emplois réservés, votre commission estime que 
cela constitue une mesure délicate et insuffisante en elle-même, 
car ne l'oublions pas, être inscrit sur une liste est une chose, 
mais bénéticier d'un emploi en est une autre. 


En effet, pour bénéficier d’un emploi, il faut non seule- 
ment être inscrit sur une liste d'emploi réservé, mais encore 
passéder les aptitudes professionnelles exigées par l'emploi 
éventuellement proposé. 


Or, il faut bien le reconnaître, dans l'énorme majorité des 
cas, celle aptitude professionnelle fait défaut aux intéressés. 
Les postes sont par ailleurs, peu nombreux, alors que les pos- 
lulants sont une multitude. 


L'administration se trouve donc dans l'impossibilité de satis- 
faire à des demandes légitimes. 


Cette situation de fait, contre laquelle la meilleure bonne 
volonté vient se heurter, nous amèpe à penser que dans les 
territoires d'outre-mer Ja législation des emplois réservés est 
très peu efticace. 11 semble même qu'elle ne serve qu'à engen- 
drer amertume et rancœur chez de bons serviteurs de la 
patrie, qui n'en comprennent les subtilités d'application, 
mais qui constatent qu'elle ne leur apporte aucun apaisement. 
De là à penser que la loi promet, mais que l'administration 
ne lient pas, il n'y à qu'un pas qui est bien vite et injuste- 
ment franchi! 

En raison de l'inefficacité de la loi sur les emplois réservés, 
votre commission estime devoir recommander à l'autorité 
militaire d'envisager, pendant le temps où les militaires sont 
sous les drapeaux, de leur faire suivre des cours de formation 
prolessionnele accélérée, afin qu'une fois rendus à la vie 
civile ils puissent facilement se reclasser; ainsi l’on n’assis- 
tera plus à ces spertacles lamentables d'anciens soldats Jicen- 
ciés du fait de Ja loi des effectifs, vivant dans leur village, 
oisifs, malheureux et aigr':, parce qu'inemployés, et attendant 
en vain un emploi réservé. 


Votre commission a également cru de son devoir d'examiner 
la situation des victimes de la guerre de l'un et de l’autre sexe. 


C'est ave: satisfaction qu'eile a entendu M. le ministre lui 
confirmer que, depuis la joi du 20 mai 1%1, la forclusion ne 
jouait plus pour les demandes de pension, mais uniquement 
en ce qui concerne la perceplion des arrérages. D'ailleurs pour 
ces arrérages, tandis quo la forclusion joue sur le territoire 
métropolitain au bout d'un an, elle n’est acquise outre-mer 
qu'au bout de deux ans. Au surpius, un sous-officier itinérant 
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par territoire a pour mission de rechercher les victimes de la 
guerre afin de les remplir de leurs droits. 


Votre commission a estimé cependant que, pour éviter des 
forclusions, encore possibles eu matière de payemeut d'arré- 
rages, il serait nécessaire que l'administration apportät un 
concours plus efficace à l'autorité militaire et que, notam- 
ment, elle dépistât elle-même les bénéficiaires qui sont dans 
l1 brousse, en collaboration d'ailleurs avec le sous-officier 
itinérant, À cette f£, il conviendrait de charger l'organe le 
plus has au point de vue administratif, mais le plus près des 
intéressés, c'est-à-dire éoit ie chef de subdivision, soit le chef 
de cercle, le chef de district, le chef de canton ou le chef 
de tribu, de cette mission. 


Enfin, il faut également sauvegarder les droits de la femme, 
victime de la guerre, Lorsque. le mari, soldat, meurt, la femme 
veuve est en règle générale prise en charge par la famille du 
mari, et cela, vous le savez, au détriment de sa liberté qu'elle 
ailène. 

L'administration doit veiller à ce que cette femme ne perde 
pas, pour autant, ses droits de victimes de guerre. 


C'est pour ces motifs que votre commission de la défense 
vous demande d'adopter la proposition qui vous est soumise 
et dont M. le président vous donnera lecture. (Applaudisse- 
ments à Gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis de 
la commission des affaires sociales. 


M. Burkhardt, rapporteur pour avis de la commission des 
a/{jaires sociales. Mesdames, messieurs, ma tâche sera évidem- 
ment écouriée, étant donné Je beau rapport dont vous avez 
entendu lecture et qui traite le problème au fond. J'ai pour 
devoir de vous indiquer que si la commission des affaires 
sociales a demandé à exprimer un avis, c'est qu'elle s’est tou- 
jours saisie des problèmes intéressant les anciens combattants. 
Or, la proposition vise évidemment les anciens combattants et, 
d'une façun encore plus générale, grâce au travail de la com- 
mission de la défense, les victimes de la guerre. 


D'autre part, la commission des affaires sociales a, par voca- 
tion, le plus grand souci de tous les problèmes qui posent des 
questions sociales et peuvent avoir des répercussions dans les 
sociétés d'outre-mer. C'est ainsi que nous avons été émus par 
par le sort fait à ces militaires, appelés ou engagés, partis pour 
de longs mois ou de longues années, qui avaient légitimement 
espéré finir leur carrière, atteints les quinze ans de service 
leur ouvrant droit à la retraite, et qui se trouvaient, pour des 
raisons d'ordre budgétaire notamment, obligés de rentrer dans 
leur foyer sans possibilité de reclassement dans la vie civile. 
11 faut tenir compte du moral de ces hommes et de la réper- 
cussion de leurs justes doléances dans leur famille, puis dans 
le village, voire dans la région. Ce sont là des sources de com- 
plications sociales. II était donc normal que notre commission 
se penchât sur ce problème. 


Vos commissaires ont entendu aussi l'exposé de M. le secré- 
taire d'Etat aux anciens combattants qui leur a donné les 
apaisements nécessaires, déjà signalés par M. Rencurel. Hs ont 
également participé — partiellement du moins — aux débats 
de cette commission puis, dans leur propre commission, ont 
exarniné le rapport de M. Rencurel dont le premier mérite est 
d'avoir heureusement mis au point la proposition initiale... 


M. Jean Guiter. Très bien! 


M. le rapporteur pour avis. ...et dont le second est d'avoir 
apporté un certain nombre de compléments, particulièrement 
importants à nos veux, telle cette suggestion que les militaires 
suivent, avant d'être rendus à la vie civile, des cours de for- 
mation professionnelle accélérée. C’est là une des préoccupations 
majeures de la commission des affaires sociales. Nous sommes 
convaincus, nous qui connaissons bien ces milieux, que trop 
souvent, parlant de progrès outre-mer — progrès politique, 
social, économique — on oublie que pour toutes sortes de 
raisons, ces gens ne sont pas préparés à devenir de véritables 
producteurs ; ils sont normalement et de plus en plus consom- 
mateurs; pour qu'en mème temps ils apportent à la production 
un concours sans cesse ascru, il est indispensable qu'on les 
mette en état d'exercer un méticr, 


M. Maurice Dardelle. Très bien! 


M. le rapporteur pour avis. Dans ces conditions, avant de 
relancer dans la vie civile des gens restés de longues années 
sous les drapeaux, il faut les préparer à y déinarrer technique- 
ment afin de s' 


notre accord à la proposilion qui nous est soumise, 


faire place. C'est pourquoi nous avons don'é 





Autre point important: M. Rencurel et la commission doné 
il est le rapporteur ont jugé utile de traiter en même temps du 
problème 4 ayants droit, de ceux et de celles qui ont bescin 
qu'on s'occupe d'eux comme il convient de le faire au delà des 
mers. Nous savons par l'expérience algérienne quel drame est 
issu de ce fait qu'un grand nombre d'anciens combattants, de 
victimes de la guerre, d'orphelins, n'ont pas pu ou n'ont pas su 
faire valoir leurs droits, Parmi les raisons invoquées pour 
expliquer certains mouvements graves, peut èlre invoqué ce 
mécontentement légitime que précisément tend à pallier la pro 
position qui vous est soumise. (Très bien! très bien!) 

En conclusion, la commission de la défense de l'Union fran- 
caise vous a apporté, par la voix de son rapporteur, une étuis 
de grande valeur, nette, raisonnable, constructive; je vous 
demande, au nom de la commission des affaires sociales, ta 
vous rallier à ses conclusions. (Applaudissements à gauche, 4% 
centre et à droite.) 


M. le président. Personne ne demandant la parole dans la 
discussion générale, je consulte l'Assemblée sur le passage à la 
discussion de la proposition. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition: 

« L'Assemblée de l'Union fiançaise mvite le Gouvernements 

« D'une part, 

« 1° A faire opérer sans délai le recensement nominatif de 
tous les anciens tirailleurs licenciés, sans penson, avant l'exai 
ration de leur contrat d'engagement, 

« 2° A prendre les éisposilions nécessaires afin que ‘es 
anciens tirailleurs, encore en âge et aptitude physique de ser- 
\ir, et avant: 

« a) Soit plus de huit ans de services; 

« b) Soit une citation on une blessure ou une campagne ds 
guerre et pour ceux-ci quelle que soit la durée de leurs ser- 
vives; 

« Soient, sur leur demande, repris pour parfaire leurs quinze 
années de services soit dans un emploi sédentaire, soit dans 
un poste actif; 

« 3° A veiller à ce que la loi sur les emplois réservés leur 
soit appliquée dans la mesure du possible; 

« 4° A créer au sein des unités régimentaires des cours Ce 
formation professionnelle accélérée; 

« D'autre part, 

« 1° A relever de toute forclusion les victimes de la gne:re 


de l'un et de l’autre sexe ayant droit à une pension et rési- 
dant dans les territoires d'outre-mer; 


« 2° A faire rechercher tant par l'autorité militaire que var 
l'autorité civile, qui devront conjuguer leurs efforts, tous les 
hénéticiaires de la législation des victimes de la guerre afin re 
leur faire une application automatique de la loi, sans qu ils 
aient à la requérir eux-mêmes d'application; 

« 3° A impartir un délai aux autontés militaires territoriales 
en cause et aux autorités administratives pour l'application de 
ces mesures de justice, » 

Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Jean Guiter, 
tendant à remplacer l'avant-dernier alinéa de la proposition 
de la Ccomini<sion par Je texte suivant: 


« 2° A faire rechercher d'un commun accord par les auto- 
rités militaires et civiles tous les autres ayants droit à la légis- 
lation des victimes de la guerre, afin de leur permettre de béné- 
ticier d'une promple application de ces lois ». 


La parole est à M. Jean Guiter, pour soutenir son amen- 
dement, 


M. Jean Guiter. Mes chers collègues, la défense de mon amen- 
dement ne comportera pas de longs développements. La rédac- 
tion que je me permets de proposer à l'Assemblée correspond 
mieux, je crois — après les discussions qui se sont prolongées 
devant la commission et l'audition de M. le sous-secrttaire 
d'Etat aux anciens combattants — à l'esprit qui a constamiment 
animé cette commission. 


IL ne s'agit pas, au surplus, de rechercher les « bénéfi- 
ciaires » de la législation des pensions de guerre puisque ceux- 
ci, par définition, connaissent leurs droits. Ceux qu'il faut 
rechercher, « dépister », suivant l'expression employée tout à 
l'heure par mon excellent collègue et ami M. Thomas, ce sont 
précisément ceux qui, ne bénéficiant pas encore de cecile lgis 
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lation, seraient susceptibles d'en bénéficier, D'ailleurs, le terme 
« avants droit » par lequel je voudrais remplacer celui de 
« bénéliciaires » est le terme propre en matière de législation 
de pensions de guerre, 


Enfin, si la rédaction que je suggère n'était pas retenue, il 
Y aurait contradiction entre la proposition votée tout à l'heure 
-—- rapportée par M. Thomas et celle que la commission 
de Ja défense vous ferait maintenant adopter, car M. Tho- 
mas vous à demandé d'examiner avec bienveillance le cas 
des militaires devant les commissions de réforme régulièrement 
saisies, 


Four toutes ces raisons, je vous demande d'adopter cet amen- 
dement auquel, je crois le savoir, la commission n'est pas défa- 
vorable, EL j'ajouterai, apportant à mon tour mon personnel 
hommage à M. Rencurel, que j'ai rarement vu un rapporteur 
tenir plus scrupuleusement comple de toutes les observations 
faites, et Dieu sait si elles furent nombreuses! car la proposi- 
on originaire de M. Rogué avait provoqué, dans tous Îles 
groupes de la commission, ce qu'il est convenu d'appeler des 
« mouvements divers Notre collègue allait jusqu'à propo- 
ser que fussent remis en activité de service des militaires 
avant cessé de combattre pendant la guerre de 1914-1918 — ce 
qui serait un peu excessif, si j'en juge par l'âge moyen des 
anciens combattants de celle guerre, âge que mes cheveux gri- 
sonnants me melient à mème d'apprécier, (Sourires.) 


En conclusion, mes chers collègues, je vous demande à nou- 
veau de vous rallier à mon amendement et je remercie encore 
la commission saisie au fond d'avoir bien voulu, par avance, 
l'accepter, (Applaudissements.) 


M. de Gouyon, president de la commission. La commission 
de la defense de l'Union française remercie en effet M. Guiter 
de son amendement, qui apporte une nécessaire précision car 
à nous avait echappé que si les bénéficiaires sont évidemment 
jniére-sints, ce quil faut c'est, avant tout, rechercher les 
ayants droit, La commission accepte donc bien volontiers 
l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Guiter, 
acceple par la commission, 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président. Je vais mettre aux voix la proposition... 
M. le président de la commission. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
Phisston. 


M. le président de la commission. Mes chers collègues, l'excel- 
lent rapport que vous avez entendu, de notre ami M. Rencurel, 
fait apparaitre que la proposilion initiale de notre collègue 
M. liozgué a été élargie. Elle visait dans son texte primitif 
uniquement les mililares en activité de service dont le contrat 
avait été résilié., M. Rencurel, et je l'en remercie, a ouvert 
ce cadre et appelé également l'attention du Gouvernement sur 
les victimes de la guerre. 


En conséquence, je demande à l’Assemblée de bien vouloir 
remplacer le libellé de la proposition par le suivant: « tendant 
à inviler Je Gouvernement à completer les mesures prises en 
faveur : 


« 1° Des anciens militaires africains renvoyés dans leurs 
foyers pour excédent d'effectif; 


« 2% Des victimes de la guerre de l'un et de l'autre sexe 
résidant dans les territoires d'outre-mer ». 

Ainsi le texte méme de la proposition correspondra-t-il au 
rapport de notre collegue M. Rencurel, 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il encore la parole 2... 


Mile Le Ber. Je demande la parole pour expliquer mon vote. 


M. le président. La parole est à Mile Le Ber. 


Mile Le Ber. Je remercie M. Burkhardt des explications sup- 
plémentaires qu'il a données, parlant au nom de la commission 
des affaires sociales, Néanmoins, il est un point sur lequel 
nous devons insister pour que dorénavant le recrutement des 
militaires de carrière dans Jes territoires d'outre-mer se fasse 
avec un peu plus d'assurance sur la pérennilé des besoins 
futurs, Jusqu'à présent, malheureusement, on incorporait les 
recrues et on les remellait dans la vie civile avc une facilité 
déconcertante qui, dans la métropole comme outre-mer, offre 
de graves inconvénients : il est difficile de rendre ensuile ces 
lccrues, engagées pour cinq ans, à la vie civile. C'est une 





question de justice et d'honnéteté. Si je suis tout à fait en 
faveur de la proposition, je demande aussi que nous attirions, 
au cours de la discussion, l'attention du ministre de la défense 
nationale sur le danger qu'il y a à sortir de leur milieu coutu- 
mier des militaires que l’on renvoie, après cinq ou dix ans 
passés dans l'armée, sans avoir acquis un métier qui leur per- 
mette de se remettre au travail avec plus d'atouts. (Applaudis- 
sements.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 


Je mets aux voix la proposition, modifice par l'amendement 
de M. Guiter. 


(La proposition, ainsi modifiée, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. Je dois faire connaitre à l'Assemblée que la 
commission propose de rédiger comme suit le titre de la propo- 
sition : 

« Proposition tendant à inviler le Gouvernement à compléter 
les mesures prises en faveur : s 

« 1° Des anciens militaires africains renvoyés dans leurs 
foyers pour excédent d'eflectif; 

« 2° Des victimes de la guerre de l'un et de l'autre sexe rési- 
dant dans les territoires d'outre-mer. » 


Il n'y a pas d'opposition ?.. 
Le nouveau titre est adopté. 


CELEBRATION DU CENTENAIRE DU PREMIER BATAILLON 
DE TIRAILLEURS SENEGALAIS 


Discussion d'une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de M. Reyt et des membres du groupe du centre 
républicain d'action paysanne et sociale, tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre toutes mesures nécessaires pour célé- 
brer le centenaire de la formation du premier bataillon de 
tirailleurs sénégalais, notamment, sur les lieux de sa création: 
Saint-Louis du Sénégal, (N°* 300 et 326, session 1956-1957.) 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le colonel Schneider, rapporteur de la commission de la 
défense de l'Union française. Mesdames, messieurs, mes chers 
collègues, il y aura cent ans le 21 juillet 1957, Faidherbe étant 
alors gouverneur du Sénégal, un décret mémorable signé de 
l'empereur Napoléon I décidait la formation « d'un corps d'in- 
fanterie indigene sous la dénomination de tirailleurs séné- 
galais ». Ce décret constitue le véritable acte de naissance de 
nos troupes africaines, L'embryon d'armée noire ainsi créé 
devait grandir dans des proportions extraordinaires. 

C'est avec les premiers éléments de cette armée que Gallieni 
s'installera à Ségou, Borgnis-Desbordes à Bamako et Archinard 
au Soudan, C'est avec eux que les bandes de Samo”y seront 
chassées du Haut-Niger et que l'Almany se rendra à Gouraud, 
C'est avec eux encore que les Binger, les Monteil, les Dodds 
donneront à la France son immense Afrique occidentale. C’est 
avec des tirailleurs sénégalais que Largeau, Gentil, Brazza assu- 
reront la pacification de l'Afrique équatoriale francaise. C'est 
à la tète de soldats noirs que Marchand atteindra Fachoda et 
que Mangin arrivera sur les bords de la mer Rouge. C'est 
our honorer l'ensemble de ces faits que le Gouvernement de 
hi République décora de la Légion d'honneur, le 27 février 1913, 
le drapeau du premier régiment de tirailleurs sénégalais. à 

Mais le grand organisateur de notre armée noire devait être 
Mangin. Grâce à son jugement, à sa perspicacité, à sa raison 
agissante et féconde, nous avons pu en 1914-1918 y À 
la menace germanique un nombre sans cesse accru de batail- 
lons noirs solides et courageux qui se sont couverts de gloire 
sur les divers champs de bataille. 

Il serait injuste de ne pas citer à côlé de ce grand nom 
celui du député du Sénégal, Diagne qui, chargé par le Gou- 
vernement de la République d'une mission de propagande, la 
remplit avec la foi la plus ardente et le plus pur esprit de 

atriotisme. Investi des fonctions de « commissaire de la Répu- 
Diique dans l'Ouest africain », il réalisa en un temps record une 
levée de plus de 80.000 hommes. 

Pendant ce conflit, sur les 183.512 combattants noirs recrutés 
en Afrique occidentale française et en Afrique équatoriale fran- 
caise, 144.071 vinrent en Europe. 29.229 d'entre eux furent tués 
vu woururent de leurs blessures. 95.601 furent blessés, 
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Au Maroc et au Levant, en 1925-1927, les actions légen- 
daires des Sénégalais à Béni-Derkou!, au Ribane avec Bernez- 
Cambo, à l’Aloulaï, sont encore présentes dans les mémoires. 


En 1939-1940, 120.000 tirailleurs débarquent sur notre terri- 
toire. Ils se montreront les dignes descendants de leurs ainés, 
le prouvant notamment en juin 1940 sur la Somme où fut si 
lächement assassiné par l’envalusseur allemand le capitaine 
Tchorere. Devant Lyon, le réduit (tata) de Chasselaye où repo- 
sent 188 Africains du 25° régiment de tirailleurs sénégalais 
reste un haut lieu de gloire ou Blancs et Noirs viennent se 
recueillir pieusement chaque année. 


Enfin, est-il nécessaire de rappeler avec quel enthousiasme 
les tirailleurs de l'Afrique équatoriale française suivirent 
Leclerc à Koufra et au Fezzan, combattirent dans les rangs 
F. F. L., sous les ordres des généraux Kænig, Legentilhomme, 
Brosset, en Erythrée, à Bir-Hakeim, en Tunisie et en Italie ? 
Et combien d'autres se couvrirent de gloire en tombant pour 
la libération du sol français en Corse, sur les côtes de Pro- 
vence, dans les Vosges, en Alsace et dans les Alpes-Maritimes. 


Plus près de nous encore, 16 bataillons noirs participèrent 
dans des conditions souvent très ingrates à la campagne d'in- 
dochine. Sur les 36.000 Africains qui servirent sur ce théätre 
d'opérations, 2.200 y trouvèrent la mort. 


Les éminents services rendus à la France depuis 1857 par les 
troupes africaines, tant dans nos territoires d'outre-mer que 
sur les champs de bataille métropolitains et encore actuelle- 
ment en Afrique du Nord, leur ont acquis des droits à la 
reconnaissance de la nation. Lourde était déjà la dette de notre 
pays envers les combattants noirs de la grande guerre. Elle 
s'est encore accrue par le digne comportement de leurs fils. 
Comme leurs pères en 1911-1918, ceux de 1939-1915 ont répondu 
sans faiblesse à notre = a Comme eux ils ont combattu 
fraternellement à nos côtés, dans des circonstances tien diffé- 
rentes certes, mais avec la même spontanéité, le même élan, 
et surtout le même désintéressement. L'histoire militaire de 
tous les temps, cependant si riche, offre peu d'exemples d'une 
telle fraternilé au combat, Les liens tissés entre soldats blancs 
et noirs ont été faits des mille attentions des premiers pour 
les seconds des risques communs, de la confiance inébran- 
lable du soldat africain en ses chefs, confiance souvent pous- 
sée jusqu'au sacrifice suprême. 


Le Gouvernement de la République ne pouvait laissee passer 
J’année 1957 sans célébrer dignement le centenaire de la créa- 
tion des unités sénégalaises. C'est ainsi que M. le ministre de 
la France d'outre-mer a déjà saisi, le 7 février, M. le minis- 
tre de la défense nationale de cette question. Diverses céré- 
monies avec participation militaire sont prévues au Chemin 
des Dames, à Paris, à Lyon. L'émission d'un timbre et la 
frappe d'une médaille du centenaire sont envisagées, ainsi que 
diverses autres manifestations commémoratives (exposition, 
conférences, etc.), 

L'ensemble des cérémonies organisées présentera le double 
intérêt: de manifester notre gratitude à nos glorieuses troupes 
africaines dont Ja tidélité ne nous a jamais fait défaut; de 
concrétiser, à un moment où l'Union française doit ylus que 
atmais montrer au monde la parfaite cohésion de ses membres, 
es liens indéfectibles qui unissent la métropole et l'Afrique 
noire. 


L'Assemblée de l'Union française se doit de s'associer anx 
manifestations qui se dérouleront à l'occasion du centenaire 
des troupes africaines. C'est pourquoi, si vous partagez notre 
2vis, nous vous demandons d'adopter la proposition dont M. ie 
président vous donnera lecture. (Applaudissements au centre, 
à droite et sur divers bancs à gauche.) 


M. le président. Dans la discussion généra'e, la parole est 
à M. le président de la commission. 


M. de Gouyon, président de la commission. Mes chers col- 
lègues, le 29 juillet dernier, 200 chefs coutumiers africains 
environ venaient à Verdun. J'ai eu l'honneur d'assister à 
l'émouvante cérémonie à laquelle leur venue a domé lieu et 
je regrette que le président Schleiter, président de l'associa- 
tion pour la Commémoration du Souvenir ne soit pas à cette 
tribune car mieux que moi il vous aurait dit combien cette 
cérémonie fut bhouleversante, Dans un magnifique discours, 
le président Sarraut avait rappelé que c'est à Verdun, haui 
licu de l'histoire, que fut arrêtée la brutalité germanique. 


Puis ce fut le voyage, le pélerinage à l’ossuaire de Douau- 
mont, dont le souvenir m'émeut encore, J'aurais voulu, mes 
chers collègues, que vous sentiez l'émotion qui a étreint ces 
chefs africains, venus souvent de leur très lointain territoire, 
Gevant les tombes des leurs. Certains cherchaient des noms, 
d'autres, au contraire, se faisaient montrer des lieux devenus 





célèbres: Souville, Douaumont, Vaux. Et il passait vraiment, 
dans le recueillement que ces licux imposent aux visiteurs, 
un grand soufifle de fraternité, d'union réelle, de vraie 
« Union française ». 

Si je me suis permis aujourd'hui d'évoquer ce souvenir à 
la tribune, c'est parce que votre commission de la défense de 
l'Union française vous demande de bien vouloir voter cette 
proposition tendant à commémorer le centenaire de la création 
du prermier bataillon de Sénégalais. Ceux-ci concrétisent cette 
fraternité, qui a été jusqu'au sacrifice suprême. (Applaudisse- 
ments à droite, au centre et sur certains bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Odru. 


M. Odru. Mesdames, messieurs, les deux propositions que nous 
venons de discuter sur rapports de MM. Thomas et Iencurel, le 
fait aussi, que vous connaissez bien, que l'Assemblée nationale 
vient de décider l'envoi -le diverses missions outre-mer pour 
enquêter sur la situation difficile des anciens combattants afri- 
cains et malgaches, témoignent s'il en était encore besoin, que 
ce ne sont pas seulement des cérémonies que veulent tirailleurs 
et ex-trailleurs, mais surtout que soient tenues vis-à-vis d'eux 
toutes les promesses, si nombreuses, qui leur ont été faites. 


Nous sommes persuadés qu'il vaudrait mieux réserver les 
fonds prévus pour les cérémonies du centenaire de la forma- 
tion du premier bataillon de tirailleurs sénégalais, non pour 
des discours, semblables à tous ceux qui ont déjà été prononcés, 
c'est-à-dire malheureusement sans lendemain, mais pour des 
actes positifs tendant à venir en aide sans retard aux tirailleurs 
abandonnés à leur misère, comme on nous l'a dit tout à l'heure, 
après avoir perdu leur s° té sur divers champs de bataille. 

En vous disant cel1, mesdames, messieurs, nous sommes 
convaincus de nous faire ici l'écho des revendications des 
anciens combattants africains et malgaches, et c'est pourquoi 
nous ne pourrons pas nous associer à la proposition telle 
qu'elle nous est présentée. 


W. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition : 


« L'Assemblée de l’Uni-n française invite le Gouvernement À 
prendre toutes mesures nécessaires pour que les cérémonies 
organisées en l'honneur des troupes africaines, au cours de la 
célébration du centenaire de la formation du premier bataillon 
de tirailleurs sénégalais, revêtent tout l'éclat souhaité. » 

Je suis saisi d’un amendement présenté par M. Reyt. tendant 
à ajouter au texte ce la proposition, in fine: « …particulière- 
ment à Sajnt-Louis du Sénégal où le gouverneur Faidherbe créa 
cette première unité de l'armée noire ». 

La parole est à M. Reyt, pour soutenir son amendement, 


M. Reyt. Mes chers collègues, mon amendement tend essen- 
tiellement à revenir au texte de la proposition que j'avais eu 
l'honneur de soumettre à l'attention de l’Assemblée. 

Je suis persuadé que l'Assemblée de l'Union française tiendra 
en effet à s'associer aux différentes cérémonies qui marqueront, 
dans la capitale de l'Union française, le centenaire de la forma- 
tion du premier bataillon sénégalais, mais il me semble aussi 
important qu'une cérémonie d'un certain éclat se déroule 4 
Saint-Louis du Sénégal où le gouverneur Faidherbe créa la pre- 
luiere unité des troupes africaines, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La commission accepte 
volontiers l'amendement de M. Revt qui, à la vérité, n'est pas 
un amendement mais un addendum à la proposition. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix l'amendement de M. Reyt, accepté par la 
commission. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président. Je vais mettre aux voix la proposition, 


M. Georges Riond. Je demande la parole, 
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M. le président. La parole est à M. Riond pour expliquer son 


soie. 


M. Georges Riond. Mesdames, messieurs, le groupe des indé- 
pendants et paysans s associéra d'autant plus chaleureusement 
au vote de la proposition qu'à l'heure présente des campagnes, 
effacant les atrocités des fellagahs et mettant systématiquement 
en lumiere des faits isolés dont on nous dira s'ils correspon- 
dent à la réalité, mènent contre l'armée française une campagne 
choquante., En saluant la mémoire des unités de Sénégalais qui 
ont participé avec autant de bravoure et de courage que de 
gencrosité aux batailles communes, nous accomplissons un 
peste de reconnaissance non seulement à l'égard de ceux qui 
ont été des compagnons d'armes, mais aussi à l'égard d'une 
armée qui n'a pas encore de leçons à recevoir de l'étranger. 
(Très en !'tres bien ! et applaudissements à droite, au centre, 
à gauche et sur les bancs des Elats associés.) 


M. Gabriel Schlieiter. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Schleiter. 


M. Gabriel Schleiter. Monsieur le président, je me permets 
d'ajouter un mot à la suite de l'intervention de mon collègue 
et ami M. le président Kiond, et de celle de notre collègue, 
M. Odru. La proposition de résolution pourrait peut-être débuter 
par un hommage aux troupes africaines. Je suis persuadé que 
M. le président de la commission, qui a bien voulu évoquer tout 
a l'heure, et je l'en remercie, la journée de l'Urion française 
à Verdun, présidée par M. le Président de la République, et à 
laquelle de tres nombreux collègues de notre Assemblée, notam- 
ment nos collègues d'outre-mer, ont bien voulu participer, je 
suis persuadé, dis-je, que M. le président de la commission 
acceplera volontiers d'insérer dans la proposition qui nous est 
soumise les mots: « L'Assemblée de l'Union française, rendant 
hommage aux troupes africaines... ». (La suile sans changement.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La commission accepte 
bien volontiers cette adjonction. 


M. le président. Avant de mettre aux voix la proposition de 
résolution, j'en redonne lecture après les moditications appor- 
ces en seance; 

« L'Assemblée de l'Union française, rendant hommage aux 
troupes africaines, invile le Gouvernement à prendre toutes 
mesures mécessaires pour que les cérémonies organisées en 
l'honneur des troupes africaines, au cours de la célébration du 
centenaire de la formation du premier bataillon de tirailleurs 
sénégalais, revêtent tout l'éclat souhaité, particulièrement à 
Saint-Louis du Sénégal, où le gouverneur Faidherbe créa cette 
première unité de l'armée noire. » 


Je mets aux voix la proposition de résolution ainsi modifiée. 


(La proposilion de résolution, modifiée, mise aux voix, est 
adoptée.) 


L_) 

M. le président. Je dois faire connaître à l'Assemblée que la 
commissior propose de rédiger comme suit le titre de la pro- 
position : 

« Proposition invitant le Gouvernement à prendre toutes 
mesures nécessaires pour que la célébration du centenaire de 
la formation du premier bataillon de tirailleurs sénégalais 
revête tout l'éclat souhaite, notamment sur les licux de sa 
création: Saint-Louis du Sénégal, » 


I n'y à pas d'opposition ?.…. 
Le nouveau titre est adopté. 


1 — 
CUVAME, — DESICGNATION D'UNE MISSION D'INFORMATION 


Déclaration de l'urgence d'une proposition ; 
fixation de la date de la discussion. 


M, le président. Je rappelle À l’Assemblée que vingt conseil- 
lers de l'Union française, dont la présence a élé constatée par 
appel nominal, ont demandé ja discussion d'urgence de la 
proposition de résolution de MM, Troisgros et Baudouin tendant 
à inviter l'Assemtblée de l'Union française à désigner une mis- 
sion d'information en Guyane pour y vérifier la façon dont 
ont été utilisés les fonds mis à la disposition de ce départe- 
ment pour son expansion économique et l'amélioration du 
hiveau de vie de ses populations, 





Le au d'affichage prévu à l'article 62 du règlement est 
expiré. 


En conséquence, je vais appeler l'Assemblée à statuer sur la 
demande de discussion d'urgence. 


La parale est à M. Troisgros, l’un des auteurs de la demande 
de discussion d'urgence, 


M. Troisgros. Mesdames, messieurs, certains ont pu, parfois, 
dire que la réalité dépassait la fiction; cet adage — mon col- 
lègue M. Baudouin et moi-même avons eu l'occasion, et en 
méme temps la peine, de le constater — convient parfaitement, 
mais hélas dans le mauvais sens, au département de la 
Guyane. 

L'un et l’autre avons visité de nombreux territoires d'outre- 
mer. Sans doute, avons-nous pu y remarquer des erreurs, 
parfois même assez graves, dans les travaux effectués au 
moyen des fonds destinés à leur équipement, Fort heureuse- 
ment, jamais il ne nous a été donné de constater, je n’hési- 
terai pas à le dire, pareils abus et mème semblable gàchis. 


Le temps qui m'est imparti pour défendre l'urgence de notre 
proposition est incontestablement trop bref ur que nous 
puissions décrire à cette tribune, dès aujourd'hui, le pénible 
lableau qui nous fut présenté. Nous nous réservons, mon col- 
lègue M. Baudouin et moi-même, de faire état de toutes nos 
constalations, sans en négliger aucune, au moment où notre 
proposition sera discutée au fond. 


Qu'il me soit simplement permis d'attirer l'attention de 
l'Assemblée, très briévement, sur quelques aspects particuliè- 
rement pénibles de la mauvaise utilisation des fonds. 


Un port à été créé à Cayenne; il a coûté un milliard. 
Les travaux ont été réalisés dans de telles conditions, au mépris 
de toutes les ex.gences techniques, qu'il s'envasa tout aussitôt, 
et ne peut recevoir aucun baleau dont le tirant d'eau excède 
J,4) mètres. 


Un immeuble de 220 millions a été édifié, en principe pour 
y installer l'institut Pasteur. Bâti grâce à des fonds d'Etat, son 
entretien incombe au conseil ge qui, dans ce pays de 
30.000 habitants, n’a évidemment pas les moyens d'y subvenir. 
Terminé depuis deux ans déjà, il est encore inutilisé. 


Beaucoup de nos collègues, à la lecture d'articles de presse 
aussi nombreux que mensongers, pouvaient, tout comme 
M. Baudouin et moi-même avant notre voyage, supposer que les 
routes guyanaises élaient de nature à servir d'exemple au 
monde entier. L'expérience nous a, hélas, prouvé que, malgré 
les milliards dépensés, certaines de celles-ci, construiles sans 
teni: compte de la nature des terrains, ont déjà presque tota- 
lement disparu. D'autres, comme celle qui relie Cayenne à 
Saint-Laurent du Maroni et que nous avons pu apprécier pen- 
dant les treize heures que nécessite ce parcours de ilo- 
mètres, feraient sans doute la joie des amateurs de « mon- 
tagnes russes ». On en concevrait beaucoup plus l'utilité sur 
un manège de foire populaire que dans un territoire de l'Union 
française. 

La nature n'aurait-elle pas permis une réalisation conve- 
nable ? Certes, si, au heu de se contenter de relier les uns 
aux autres les points les plus élevés et les plus bas, comme 
ce [ut ke cas, un tracé normal avait été étudié, le résullat eût 
été incontestablement bien différent de celui obtenu. 


Les sociétés d'Etat ont proliféré comme nulle part ailleurs. 
Sans doute permettent-elles à leurs directeurs de bénéficier de 
situations importantes et à nombre d’administrateurs ou de 
conseillers techniques de compléter utilement leur traitement, 
mais le seul résultat de leurs activités est d'imposer, chaque 
année, à la métropole, le versement des dizaines de millions 
nécessaires pour couvrir leur déficit dont évidement pas un cen- 
time, dans ces conditions, ne profite au département en géné- 
ral, et à sa population, en particulier. 


Mon collègue W. Baudouin et moi-même fournirons du reste 
à l'Assemblée toutes explications sur la gestion particulière 
de chacune de ces sociétés, ainsi que sur jes abus qu'elles ont 
engendrés et qu'il importe évidemment de faire cesser. 


Les fonds mis à la disposition de ce département ont 6t6 
mal employés. Nous craignons que, toutes ces pénibles cons- 
tatations étant faites, si le silence devait être la règle, l'opinion 
publique, mal informée au hasard de voyages privés ou d'arti- 
cles parfois mal intentionnés, n'en tire des conclusions doné 
risqueraient de souffrir et la Guyane et l’ensemble de l'Union 
française. 

L'erreur étant humaine, elle peut toujours être expliquée, 
parfois même comprise. Ce que l'on ne comprendrait pas, c'est 


| que, conslalans ces erreurs, rien ne soil fait pour les dénon- 
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cer, rien ne soit fait pour éviter qu'elles se reproduisent, rien 
ne soit fait pour que les responsables soient découverts, rien, 
enfin, ne soit fait pour que des sanctions éventuelles soient 
prises. Il serait désastreux que, pour éviter de soulever ce 
problème, l’opiniop publique en arrive à considérer que toute 
aide de la métropole aux territoires d'outre-mer doive être 
supprimée. Les possibilités de la Guyane ne sont sans doute 
pas sans limite; mais elles existent. Avec des investissements 
relativement modestes, la situation économique de ce pays 
doit pouvoir s'améliorer dans de sensibles proportions. Le 
niveau de vie de la population doit s'élever également de 
facon appréciable. 

Pour faire comprendre à l'opinion que la métropole doit 
encore consentir de lourds sacrifices au bénéfice de ses frères 
d'outre-mer, il importe de prouver que l'argent investi sert 
réellement aux territoires et à leur population, sans être gas- 
pillé. Rien ne saurait mieux apporter celte preuve nécessaire 
que sanctionner ceux qui se sont avérés incapables d'assumer 
les responsabilités qui leur ont été confiées. (Applaudissements 
à droite et sur divers bancs au centre.) 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole contre la 
discussion d'urgence ? 


M. Coquart. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Coquart. 


M. Coquart. Je suis tout prêt à croire que le réquisitoire de 
M. Troisgros est fondé, tout au moins dans une large mesure. 
J'attends des précisions et la démonstration. 


M. le président. Elles viendront au cours de la discussion 
générale. 


M. Coquart. ...Mais je suis surpris de constater que la pro- 
position de résolution tend à « l’envoi d’une mission d’iufur- 
mation pour contrôler l’utilisation des fonds destinés à un 
département d'outre-mer, pour vérifier la gestion des sociétés 
d'État. » Je ne poursuis pas davantage ma lecture. 


Je me demande me quel point la proposition de résolu- 
tion est constitutionnelle. Cette appréhension me porte à penser 
que la procédure d'urgence, dont on abuse souvent ici, n'est 
pas particulièrement justifiée en l'occurrence, 11 me parait, 
dans ces conditions, indispensable que la commission, devant 
eg la proposition est renvoyée, puisse approfondir le pro- 
bième, mûrir et meltre au point sans hâte le rapport. 


Pour ces motifs et sans préjuger le fond, je le répète, je ne 
volerai pas l'urgence. 


. M. le président. La commission des affaires financières a-t-eile 
“es observations à présenter ? 


M. Antonini, président de la commission des affaires [inan- 
cières. La commission des affaires financières s’en remettrait 
volontiers à la sagesse de l’Assemblée, En tout état de cause, 
et sans porter d'appréciation <ur le fond, si l'urgence était 
volee, je demanderais à l'Assemblée de se saisir de ce probléme 
à la séance publique du mardi 21 mai, afin de juger de l’oppor- 
tunité de l'envoi d’une mission en Guyane. ” 


J'ai tenu à faire cette déclaration pour répondre à l’observa- 
ton de notre collègue M. Coquart, 


M. le président. Je vais consulter l’Assemblée sur l’opportu- 
nité de la discussion d'urgence. 


M. Georges Riond. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Riond pour expliquer son 
voie. 


M. Georges Riond. Mc-dames, messieurs, avec la compétene 
uridique qui fait la force de son caractère, notre collegue 

. Coquart vient d'indiquer qu'il émetlait des ré<erves à l'égard 
du texie de la proposition de résolution. Je pense qu'en votant 
l'urgence nous retiendrons moins la leitre que l'esprit. S'il eat 
toujours possible de faire des observations sur une rédaction, il 
n'en reste pas moins que le problème Do<é nécessite un exa- 
men approfondi et rapide, et je ne crois pas traveslir la pen- 
ste de mes collègues, auteurs de la proposition de résolution, 
en disant qu'ils voulaient surtont attirer l'attention des commis- 
sons compétentes sur un travail qu'il leur paraissait nécessaire 
de réaliser le plus rapidement possible, quitte ensuite, les 
commissions étant saisies, à rédiger le texte de facon à le faire 
cadrer avec les concepts juridiques les plus stricis, pour que 
l'on ne puisse jamais nous fare, suon un procès d'intention, 
du moins un procès juridique. 





———" 


M, Denis Baudouin. Je demarde la parole. 
M. le présidem. La parole est à M. Baudouin. 


M. Denis Baudouin. Mes chers collègues, je n'ajouterai qua 
ueiques mots, après la défense de la demanue de discussion 
d'urgence, par mon collègue et ami M. Troisgros, pour la 
proposition de résolution que nous avons, d'ailleurs, rédigee 
ensemble. 


IL est nécessaire, en effet, pensons-nous, de balayer toutes 
les fausses images trop nombreuses à notre gré — fabr.- 
quées. depuis quelques années, sur la Guyane. 1 faut rétabhur 
la vérilé, quels qu'en soient les risques, car la Guyane a sout- 
fert de deux réputations opposées, aussi dénuées de fondeme"it 
l'une que l’autre. La première est due à l'installation du bagne 
sur ce territoire, qui à fait apparaitre la Guyane, aux veux d's 
Français, comme un pays misérable, au climat malsain, tout 
juste bon à recevoir ceux que la société avait décidé a’éloigne: 
d'elhie. Ainsi, pendant longtemps, la Guyane à été présentée 
cormine la dernière et la plus ingrate de nos possessions d'outre- 
mer. 

A l'opposé, 1 a été de bon ton, dans les dernières années, 
peut-être par une opposition compréhensible à cette réputation 
détestable, de faire apparaître la Guyane comme un nouvel 
Ellorado dans lequel se trouvaient les richesses les plus extraor- 
dinaires, mmoceptibles de faire de ce département, l'un des plus 
prospères, sinon le plus prosptre de France. 

Les résultats d'un tel « bluff » — mous n'hésitons pas à 
employer ce mot — ont été catastrophiques et s'étalent, d'ail- 
leurs, de facon éclatante, Des essais de mise en valeur, faits 
sans plan directeur, sans aucune coordination, ont coûté plu- 
sieurs milliards à la France sans amener pour autant le moindre 
bienfait ni le moindre résuitat tangible à la Guvane, Il est 
de notre devoir de souligner les erreurs accumulées et de 
demander qu'on y mette fin le plus rapidement possible car 
il serait grave de continuer à investir dans ce gouffre sans 
fond des sommes considérables alors qu'il est possible et néces- 
saire de favoriser l'expansion économique de ce département. 


Pour répondre à M. Coquart je lui dirai que nous n'avons 
pas, aujourd'hui, sur la demande d'urgence, à ouvrir ce dossier, 
mais que notre collègue se rassure ! Nous apporterons des chif- 
fres, des faits, et même, en commission, s'il l'exige, nous cite- 
tons des noms. C’est ainsi — et je ne lui donnerai qu'un exem- 
ple très court — que le bureau minier a décidé, voici quelques 
années, de créer un centre aurifère à Saul, petite locahté dans 
la forêt guyanaise au sud de Cayenne. Ce centre devait être 
un pactole pour ce département, et la construction d'une piste 
a été entreprise; coût, 500 millions. Cette piste à moitié ter- 
minée, on s'est dit qu'il serait préférable et plus commode 
de créer un aérodrome; coût, 80 millions. Quinze jours, trois 
semaines où un mois après l'inauguralion de cet aérodrome, 
le centre minier s’est rendu compte qu'il s'était trompé sur 
les possibilités aurifères du centre de Saül et ce centre à été 
abandonné. Ainsi, 800 millions ont été perdus; de tels exemples 
peuvent se multiplier; nous vous les donnerons, 


Si la Guyane est une terre dure pour l’ensemble de la popu- 
lation, elle est certainement un paradis pour quelques-uns «de 
ses éléments, et j'avoue que j'ai été étonné de retrouver le 
jugement que portait en 1777 le baron Maloué, nommé admi- 
nistrateur de la Guyane francaise, Ce jugement, malheureu- 
sement, à quelques mots près, reste exact. Cet administrateur, 
il y a près de deux siècles, écrivait: « La Guyane a été jusqu'à 
present une colonie mal constituée, inutile et oréreuse À l'État 
autant que le serait à un particulier une terre dont les dépenses 
excéderaient les revenus. Or, maintenant, convient-il à l'Etat 
de changer cet ordre de chose et de féconder, par des avances, 
les terres inculles qui, retournées, peuvent étre susceptibles 
de plus riches cultures, et serait-il plus sensé é'sbentènnes 
cette colonie à elle-même et de diriger ailleurs les secours de 
l'Etat ? Ce parti serait sans doute plus conséquent que celui 
auquel on s'est adressé depuis 176%, mais qu'on abandonne 
la Guyane, et bientôt un peuple étranger en viendra faire un 
Suriname où un? Demerary, et en augmenterait son commerce 
et, par conséquent, sa puissance maritime, ce qui équivaudrait 
à uue diminution de la nôtre ». 


La Guyane française — et nous le pensons sincèrement — 
grice au courage de ses habitants, grâce à une aide contrôlée, 
grâce à certains appels de capitaux auxquels il suffirait d'offrir 
certaines facilités pour qu'ils viennent s'investir, pourrait obte- 
nir une prospérité raisonnable à laquelle elle a droit. La Guyane 
reste, avant tout, une terre de cullure, et c'est dans ce sens 
que l'on doit s'orienter. 


Nous devons, €e plus, maintenir notre présence sur ce rontie 
nent sud-arméricain. Notre terriloire de Guyane étant entouré 
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par le Brésil et les Guyanes anglaise et hollandaise, qui sur- 
veillent très attentivement l'évolution de ce département fran- 
çais, nous devons prendre garde de ne pas faillir, faute de 
quoi, un jour ou l'autre, la Guyane française risquerait d'être 
absorbée par une simple phagocytose. 


Pour redonner la vie à la Guyane — ce qui nous paraît 
possible et c'est le sens de la proposition de résolution que 
nous avons déposée — il ne faut pas hésiter à employer de 
grands moyens; il faut faire table rase du passé, supprimer 
peut-être les sociétés d'Etat qui ont fait faillite et qui grèvent 
dangereusement le budget de l'Etat, pour reprendre un autre 
plan plus cohérent et plus efficace, Ce n'est pas parce que 
ce département français, dont la population a toujours mani- 
festé le plus grand loyalisme à l'égard de la France — et nous 
en avons eu des preuves éclatantes — est à 9.000 kilomètres 
de la métropole qu'il doit être considéré comme un parent 
auvre, quelles que soient les expériences désastreuses qu'on 
jui ait fait subir. 


La Guyane a droit À la même sollicitude que tous les dépar- 
tements de la République, faute de quoi nous manquerions à 
notre mission, Là-bas, des Français comptent sur nous; nous 
ne les oublions pas, mais sachons aussi dénoncer les erreurs, 
faire régner la justice et, comme je le concluais dans un article 
récent, il est grand temps, très grand temps d'ouvrir le dos- 
sier de la Guyane. 

C'est la raison pour laquelle, avec mon collègue M. Troisgros, 
nous avons cru bon, aujourd'hui, de déposer devant vous, 
en urgence, cette proposition de résolution. (Applaudissements 
à droite.) 


M. Robert Schmitt. Je demande la parole pour expliquer mon 
vote. 


M. le président. La parole est à M. Schmitt. 


M. Robèrt Schmitt. Mes chers collègues, sans entrer dans 
le fond du sujet, bien qu'il vienne d'être amorcé, je voterai 
l'urgence, non pas que cette affaire, nos collègues l'ont rap- 
pelé, vieille déjà de longues années malheureusement, néces- 
site une urgence à la minute même, mais en raison de nutre 
calendrier de travail. Il est indispensable, en effet, que la com- 
mission ait le temps, avant les vacances, d'étudier le problème 
atin de nous soumettre, au retour, des conclusions que nous 
pourrons dans les plus brefs délais adopter ou rejeter. 


Je n'entends d'aucune façon prendre position sur le fond 
puisque nous n'avons aujourd'hui qu'à nous prononcer sur 
l'urgence, et c'est dans ces conditions que je voterai l'urgence 
qui nous est demandée. 


M, le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je consulte l'Assemblée sur l'opportunité de la discussion 
d'urgence. 

(L'Assemblée, consultée, déclare l'urgence.) 


M. le président, La discussion d'urgence est décidée. 


En conséquence, je vais appeler l'Assemblée à fixer le 
moment où elle voudra discuter de cette proposition de réso- 
lution. 

Aux termes du 4° alinéa de l’article 62 du règlement: 

« Lorsque la discussion d'urgence est décidée, une première 
délibération peut s'instituer sur un rapport verbal, qui devra 
être présenté dans un délai maximum de trois heures, le texte 
du projet, de la proposition ou proposition de résolution devant 
obligatoirement être, au préalable, distribué. » 


La proposition de résolution a été distribuée sous le n° 333. 


M. le président de la commission des affaires financières à 
proposé la date du 21 mai. 


M. le président de la commission des affaires financières. Le 
21 mai est le premier mardi après celui de la rentrée — puis- 











ns M 


que nous serons en vacances jusqu'au mardi 14 mai. C'est là 
raison pour laquelle j'ai proposé cette date. 


M. le président. M. le président de la commission des affaires 
financières propose le 21 mai. 


Je consulte l'Assemblée sur la proposition de la commission. 


(L'Assemblée, consultée, fire la date de la discussion d'ur- 
gence au mardi 21 mai.) 


M. le président. La discussion d'urgence est donc fixée au 
mardi 21 mai. 


— 8 — 
MODIFICATIONS A LA COMPOSITION DE COMMISSIONS 


M. le président. Conformément à l'article 24 du règlement, il 
a été procédé à l'affichage de candidatures à des commissions. 


Le délai d'une heure est expiré. 
Je n'ai reçu aucune opposition, 


En conséquence, je proclame : 


Membre de Ja commission de politique générale, M. Frey, 
en remplacement de M. Kamil; membre de la commission des 
affaires financières, M. Kamil, en remplacement de M. Razafin- 
drakoto; membre de la commission du plan, de l'équipement 
et des communications, M. Blanchard de La Brosse, en rempla- 
cement de M. Natali. 


— 9 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée a précédemment décidé de tenir 
: ous séance publique jeudi 11 avril, à quinze heures 
rente. 


Voici quel serait l’ordre du jour de cette séance : 
Jeudi 11 avril 1957, à quinze heures trente, séance publique : 


1° Discussion de la demande d'avis, tranmise par M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale, sur la ee gr de loi de 
M. Félix Tchicaya et plusieurs de ses collègues, députés, ten- 
dant à abroger le décret du 24 juillet 1929 portant réglementa- 
tion de l'immigration dans les territoires d'outre-mer (n° 273, 
session 1955-1956, et 314, session 1956-1957, M. Antonini, rap- 
porteur. — Avis de la commission des aflaires sociales, 
Mlle Le Ber, rapporteur) ; 

2° Discussion de la proposition de MM. Céran-Jérusalemy, 
Roulleaux-Dugage, Berthé et des membres du groupe du centre 
républicain d'action paysanne et sociale, tendant à inviter le 
Gouvernement à créer une « caisse de compensation des trans- 
ges administratifs des personnels d'outre-mer de l'Union 
rançaise » (n°* 218 et 330, session 1956-1957, M. Pierre Cornet, 
rapporteur) ; 


3° Discussion de la proposition de M. Roulleaux-Dugage, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à examiner et décider les 
mesures susceptibles de régulariser le marché cidricole en déve- 
loppant la consommation des jus et concentrés de jus de 
pommes dans l'Union française (n°* 230 et 328, session 1956- 
1957, M. Roulleaux-Dugage, rapporteur), 
Il n'y a pas d'opposition ?.… 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole ?.. 
La séance est levée. 
(La séance est lerée à seize heure: quarante-cinq minules.Y 
Le Chef du service de la sténographié 
de i' Assemblée de l'Union française, 
MADELEINE PESTEL. 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLÆE 
DE L'UNION FRANÇAISE LE 9 AVRIL 1%7 





Application des articles 80 et 81 du règiement ainsi conçus: 


« Art, 80. — Tout conseiller qui désire poser une question écrile 
à l'un des Gouvernements en remet le texte au président de 
l'Assembiee, qui le communique au Gouvernement intéressé. 

« Les questions écrites doivent être sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; elles ne peuvent étre posées que par un seul 
conseiller à un seul ministre. 

« Art, 81. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cetie publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois. 

« Toute question écirte à laquelle il n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
de demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de cette demande de conversion. » 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans ie mois qui suit leur publication. 


(Application de l’article 81 du règlement de l’Assemblée 
de l'Union française.) 





Présidence du conseil. 
Nos 242 M. Alfred Bour; 357 Mme Eboué-Tell; 405 M. Hazoumé. 


Affaires économiques et financières. 


Nos 4%6 M. Alfred Bour; 4%6 M. Paul Theetten: 478 M. Panl Theet- 
ten; 510 M. Alfred Bour; 515 M. Roger Dusseaulx; 522 M. Theetllen. 





Affaires étrangères. 


Nos 353 M. Alfred Bour: 418 M. Alfred Bour: 433 M. Georges Riond: 
453 M. Louis Delmas: 4%3 Mme M.-H. Leaucheux; 52 M, Georges 
Riond: 512 M. David-Darnac; 513 M. Jean Letourneau; 544 M. Paul 
Theetten. 


Affaires sociales. 


Ne 505 M. Pierre Cornet, 


Agriculture. 


No &81 Mme M.-II. Lefaucheux. 


Anciens combattants et victimes de guerre. 


Nos 477 Mme Eboué-Tell; 480 M. Dardelle; 523 M. Charlier: 
525 Mme Eboué-Tell, 


Budget. 


Nos 533 M. Paul Theetten; 534 MW. Paul Thcetten. 


Défense nationale et forces armées. 


Neo 527 M. Joseph Dumas. 


Education nationale, jeunesse et snorts. 


No 510 M. Jules Daber. 


France d'outre-mer. 
Nes 487 M. Le Brun Kéris: 518 Mme M.-H. Lefaucheux; 525 Mme 
M.-H. Lefaucheux; 532 M. Rol#rt Léon. 
Intérieur. 


Nos 461 M. Pierre Cornet; 462 M Pierre Cornet; #69 Mme M.-I. Le- 
faucheux; 47 M, Georges Le Brun Kéris. 





d Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 








